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 n° 275 712 du 3 août 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 décembre 2020, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

par X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

24 septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. LAMBOT loco Me R. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 9 août 2018 accompagnée de ses trois enfants. 

Une déclaration d’arrivée a été établie le 18 septembre 2018 et a été prorogée jusqu’au 4 février 2019. 

1.2. Le 31 mars 2020, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 24 septembre 2020, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande non fondée et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante et de 

ses enfants. 
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Ces décisions, notifiées le 27 novembre 2020, constituent les actes attaqués et sont motivées comme 

suit : 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour : 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [B.H.] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon elle, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d'origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour en Algérie. 

 

Dans son rapport du 22.09.2020 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le médecin 

de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE précise ensuite que 

l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager. 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans 

un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : la requérante n’est pas en possession d’un 

passeport revêtu d’un visa valable. » 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que l’enfant mineur de la requérante, au nom duquel elle 

agit en sa qualité de représentante légale, n’a pas, compte tenu de son jeune âge, le discernement ni la 

capacité d’agir requis pour former seul un recours en annulation devant le Conseil de céans. 

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat 

sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, l’enfant mineur de la requérante ayant sa résidence habituelle sur le territoire du Royaume au 

moment de l’introduction du recours. 

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les 

articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code 

que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non. 

 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 
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présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2, du Code civil) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2, du même Code), et ne 

concerne pas le pouvoir de représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens :C.E. 18 

septembre 2006, n° 162.503; C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171). 

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant, sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive. 

 

2.2. En l’espèce, la partie requérante fait valoir, dans sa requête, le fait que « son mari réside en Suisse 

et venait leur rendre visite durant les vacances (de plus en plus brièvement). Celui-ci a toujours été très 

absent, n’a jamais assisté Madame [B.] financièrement pour elle-même ou ses enfants, et semble 

multiplier les conquêtes. Il a toujours refusé qu’elle le rejoigne en Suisse avec les enfants ».  

 

Le Conseil observe toutefois que ces seules circonstances ne suffisent pas, en tant que telles, à justifier 

que la requérante agisse seule au nom de ses enfants. Il estime donc que l’application du droit belge 

conduit à déclarer le recours irrecevable, en ce qu’il est introduit par la requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation « […] des articles 3 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales ; […] de 

l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; […] de l’article 22 de la 

Constitution […] des articles 9ter, 62 §2 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; […] des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; […] des principes généraux du droit et 

notamment du principe de minutie, du principe de bonne administration qui impose à l’autorité de statuer 

en tenant compte de l’ensemble des éléments du dossier, du principe d’une saine gestion administrative 

qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, du principe de 

motivation matérielle, de l’obligation de motivation exacte, pertinente et adéquate ; […] [de] L’erreur 

manifeste d’appréciation ; […] [de] L’insuffisance dans les causes et les motifs ; […] des principes de 

bonne administration, du principe général de droit du respect des droits de la défense et du 

contradictoire, du principe général de droit «audi alteram partem» ; […] [de]La charge de la preuve » . 

 

3.2. Dans une première branche, elle fait valoir que la fonctionnaire médecin « analyse non pas la 

disponibilité des médicaments prescrits par le médecin spécialiste de la partie requérante mais 

uniquement une composante de chacun des médicaments prescrits ». Elle soutient que la notice 

Budenofalk indique que ce médicament « est composé de budésonide et d’autres composantes » et que 

la notice du Pentasa « indique que ce médicament est composé de Povidone et d’éthylcellulose ». Elle 

ajoute que la notice de l’Imuran « expose qu’en plus de l’azathiopine, ce médicament es composé 

d’autres éléments ». Elle allègue ne pas « comprendre pourquoi les autres composantes de son 

traitement actuel ne sont pas prises en compte dans l’analyse de la disponibilité de son traitement dans 

son pays d’origine ». Elle estime que le fonctionnaire médecin « s’abstient d’indiquer en quoi la seule 

substance active et non pas l’entièreté des médicaments actuels de la requérante serait un traitement 

équivalent à celui renseigné par les médecins de [la requérante] ». Elle ajoute que «  le médecin conseil 

n’examine pas l’utilité de toutes les composantes du traitement nécessaire à la partie requérante ». Elle 

poursuit en faisant valoir « qu’il appartenait au [fonctionnaire médecin] de prendre contact avec les 

médecins qui traitent la requérante avant de prétendre à une modification de son traitement 

médicamenteux » et que ce dernier « aurait dû, conformément au principe du droit d’être entendu, 

inviter la requérante et ses médecins à donner son avis sur cette prise en compte partielle de 

médication étant donné qu’il s’agit d’éléments recueillis d’initiative par la partie adverse ». Elle cite la 

jurisprudence du Conseil de céans à l’appui de son argumentaire et estime que la première décision 

attaquée « est insuffisamment motivée d’autant que ni la requérante ni votre Conseil ne disposent des 

capacités nécessaires pour évaluer la prise en compte uniquement partielle d’un médicament sans 

motivation suffisante et adéquate ». Elle soutient que « rien dans la motivation de la décision de la partie 

adverse n’indique en quoi il y aurait lieu de donner plus de foi à l’avis médical du médecin conseiller 

plutôt qu’à ceux des médecins de la partie requérante qui ont pourtant un avis différent sur la 

composition du traitement médicamenteux nécessaire à l’état de santé de la requérante ». Elle cite un 

rapport d’enquête du Médiateur fédéral, l’avis n°65 du Comité consultatif de bioéthique de Belgique ainsi 

que l’arrêt n°192 670 du 28 septembre 2017 du Conseil de céans à l’appui de son argumentaire. Elle en 
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conclut « qu’en s'abstenant d'indiquer les motifs pour lesquels le médecin conseil n’a pas consulté les 

médecins de la requérante alors qu’il ne prend en compte qu’une partie du traitement médicamenteux 

de la partie requérante, la partie adverse a violé son obligation de motivation formelle des actes 

administratifs ». 

 

3.3.1. Dans une deuxième branche, en ce qui s’apparent à une première sous-branche, elle fait valoir 

que la partie défenderesse « se contente de fournir des renseignements d'ordre générique sur la 

sécurité sociale algérienne et non pas des informations qui permettent de s'assurer que la requérante 

pourra effectivement accéder aux soins qui lui sont nécessaires dans son pays d’origine ». Elle relève 

que le rapport médical établi par le fonctionnaire médecin « fait état de 4 fonds constituant le système 

de sécurité sociale algérien » mais n’indique pas « pas sur quelle base la requérante pourrait bénéficier 

de l’aide de l’un de ces fonds ». Elle soutient que cet avis médical « ne tient pas compte de la situation 

personnelle de la requérante ». Elle allègue que la requérante « ne peut prétendre au Fonds national de 

sécurité sociale pour les travailleurs salariés (CNAS) [dès lors qu’il] convient d’avoir travaillé au cours 

des 12 mois précédant la date des soins ». Elle indique que « la demande de la requérante faisait état 

de sa présence ininterrompue en Belgique depuis 2018 [et] qu’il est dès lors impossible qu’elle entre 

dans les conditions de ce premier fonds ». Elle fait valoir que la requérante « n'est ni retraitée ni 

travailleuse indépendante et ne peut donc prétendre à l'aide sociale du […] Fonds national des Retraités 

et [du] Fonds national de sécurité sociale pour les travailleurs indépendants ». Elle affirme ensuite que 

la requérante ne peut pas bénéficier de l’aide sociale du quatrième fonds étant donné « qu’il faut pour 

cela pouvoir prétendre aux allocations de chômage, ce qui n’est pas le cas actuellement ». Elle ajoute à 

cet égard « qu'à supposer qu'elle puisse, de manière théorique, un jour y prétendre, elle devra effectuer 

les démarches relatives aux allocations de chômage et si sa demande est acceptée, alors elle devra 

attendre un délai de 2 mois avant de pouvoir espérer que ses médicaments soient pris en charge ». Elle 

en conclut que « le Fonds national pour les chômeurs ne lui permet donc pas d’être soignée sans 

interruption en cas de retour en Algérie et ce, malgré la gravité des complications en cas d’arrêt ou 

d’interruption du traitement ». 

 

3.3.2. Dans une deuxième sous-branche, elle invoque que « les éléments avancés par la partie adverse 

relative aux allocations sociales (allocation de base de solidarité (AFS) et allocation pour les personnes 

handicapées) ne permettent nullement de garantir à la requérante un accès non interrompu aux soins 

en cas de retour en Algérie » dès lors que la requérante « n’est pas une personne handicapée et ne 

peut donc bénéficier de l’allocation pour les personnes handicapées ». Elle poursuit en indiquant « qu’à 

supposer que la requérante puisse bénéficier de l'allocation de base de solidarité, celle-ci correspond à 

un montant mensuel de 3000 DZD augmentée de 120DZD pour chaque personne à charge » et en 

conclut que la requérante percevrait une allocation d’un montant de « 3360 DZD ». Elle affirme que « le 

traitement de la requérante coûte 5000 DZD pour 20 jours, soit environ 7500 DZD pour un mois » et 

conclut que l’allocation précitée ne couvrirait « que la moitié du traitement mensuel de la requérante ». 

 

3.3.3. Dans une troisième sous-branche, elle affirme que « les moyens financiers dont la requérante a 

fait état pour obtenir un visa court séjour en Belgique ne sont relatifs qu’à sa présence de 3 mois sur le 

territoire européen » et que « la requérante est en Belgique depuis près de 2 ans et demi ». Elle fait 

valoir que « les informations contenues dans la demande d'autorisation de séjour mettent en lumière 

l’absence de relation de la requérante et de son mari et dès lors, l’absence d’aide qu’elle peut obtenir de 

sa part ». Elle allègue que la première décision attaquée « ne tient pas compte des informations 

contenues dans la demande d’autorisation de séjour quant à sa relation avec son mari pour lequel une 

procédure de divorce et de garde exclusive de leurs trois enfants mineurs est en cours ». 

 

3.3.4. Dans une quatrième sous-branche, elle fait grief au fonctionnaire médecin d’avoir indiqué que 

« [la requérante] est en âge de travailler. Aucun élément médical n'est présent au dossier en vue de 

démontrer une incapacité de travail. Rien ne démontre qu’elle serait exclue du marché du travail au 

pays d’origine et qu’elle ne pourrait financer ses soins médicaux par ses revenus et / ou bénéficier de la 

couverture maladie précitée. D’autant plus qu’il apparait dans son dossier administratif qu'elle travaillait 

en tant que laborantine de santé publique. Son salaire équivalait à 200 euros par mois. Bien que ce soit 

un faible revenu, rien ne nous prouve qu'elle ne pourrait s’affilier au système précité ci-dessus ; ainsi 

elle ne supporterait que 20% des coûts des médicaments ». Elle estime avoir exposé « dans sa 

demande d’autorisation de séjour en quoi un travail en plus de trois enfants en bas âge dont [la 

requérante] doit s’occuper seule alors qu’[elle] est gravement malade influe sur la santé de [la 

requérante] ». Elle reproduit un extrait de sa demande d’autorisation de séjour et allègue que « l’avis 

médical n’est motivé qu’à l’égard d’éléments médicaux qui n'impliquent pas une incapacité de travail, 

sans tenir compte de la situation familiale et personnelle de la requérante ». Elle réitère que « la 
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situation familiale et personnelle de la requérante rend cet accès au travail particulièrement difficile » et 

conclut que « l'avis médical n’est pas adéquatement ni suffisamment motivé quant à ce ». 

 

3.3.5. Dans une cinquième sous-branche, elle reproduit un extrait de sa demande d’autorisation de 

séjour. Elle y faisait notamment valoir que la requérante « est isolée en Algérie puisque la seule 

« famille » dont elle peut se revendiquer est en réalité celle de son époux, principalement en la 

personne de sa belle-mère mais avec laquelle le contact est compliqué. Qui plus est, les difficultés 

relationnelles avec son « époux » absent sont aujourd’hui à leur paroxysme. Il n ’est en tout état de 

cause pas présent aux côtés de son épouse en Algérie puisqu’il réside en Suisse et lorsqu’il vient en 

Algérie pour rendre visite, il partage son temps entre [la requérante] et sa deuxième épouse ». Elle 

soutient que « la requérante serait donc dans l'incapacité de s’en sortir seule en Algérie, face à sa 

pathologie et en raison de sa situation personnelle » et que « l’ensemble de ces éléments n’ont pas été 

pris en compte par la partie adverse ». Elle poursuit en indiquant que « la partie adverse semble motiver 

l'accessibilité des soins sur l’absence de preuve de la part de la partie requérante de l’absence de 

possibilité d'aide de proches et de membres de sa famille en Algérie » et estime que « cette motivation 

n’est pas admissible en droit sous l’angle de la charge de la preuve dès lors qu’elle exige à la partie 

requérante de faire la démonstration d’un fait négatif ». Elle cite l’arrêt n° 242.801 du 23 octobre 2020 

du Conseil de céans à l’appui de son argumentaire et conclut que « la motivation de la partie adverse 

est défaillante et insuffisante ». 

 

3.4. Dans une troisième branche, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir rejeté « les informations 

fournies dans la demande d’autorisation de séjour au motif qu’il s’agit d’informations à caractère 

général » et cite la jurisprudence de la Cour Européenne des droits de l’Homme à l’appui de son 

argumentaire. Elle soutient que la partie défenderesse « s’est contentée d’écarter toutes les 

informations apportées par la requérante sur l’état désastreux des soins de santé et les problèmes 

d’accessibilité aux soins en Algérie sous prétexte qu'il s’agissait de renseignements relatifs à la situation 

générale dans le pays et que la partie requérante ne démontrait pas que sa situation individuelle était 

comparable à la situation générale ». Elle allègue que « la motivation de la décision attaquée est 

insuffisante et stéréotypée et ne répond pas adéquatement aux arguments pourtant fondamentaux 

soulevés par la requérante dans sa demande de séjour ». Elle estime avoir exposé « l’inefficacité et 

l’insuffisance du système de soins de santé algérien en pratique » dans sa demande d’autorisation de 

séjour et reproduit un extrait de cette demande. Elle cite également l’arrêt  n°241.351 du 24 septembre 

2020 du Conseil de céans et affirme que la partie requérante a versé diverses pièces au dossier et a 

établi des liens entre ces articles et la situation personnelle de la requérante ». Elle soutient qu’ « il est 

clair que la requérante a fourni de nombreuses informations concernant sa situation particulière » et que 

par conséquent « il faut considérer que [la requérante] a démontré que sa situation individuelle est 

comparable à la situation générale du pays ». Elle fait valoir que « les articles ayant illustré le propos de 

la requérante quant à l'inaccessibilité de son traitement en Algérie concernent la situation spécifique de 

la requérante [dès lors qu’ils traitent de] la prise en charge de la maladie de Crohn en Algérie pour les 

patients qui nécessitent notamment la prise de Pentasa, comme c’est le cas de la requérante ». Elle 

invoque que « la partie adverse n'a nullement répondu au contenu de ces articles en se contentant de 

les rejeter en ce que la situation de la requérante ne serait pas comparable » et conclut que « le 

médecin conseil de la partie défenderesse n’a fourni aucune garantie quant au fait que la requérante 

aurait, à son retour au pays d’origine, un accès effectif aux soins et suivi requis par son état de santé ». 

 

3.5. Dans une quatrième branche, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir indiqué « qu’il n’y a pas 

de contre-indication à un retour au pays d’origine » alors même que « la requérante souffre d'une 

pathologie tellement grave qu’en cas d’arrêt de traitement, elle risquerait de mourir ». Elle relève que la 

partie défenderesse « n’est pas sans ignorer la nature et le degré de gravité de la pathologie de 

l’intéressée puisqu’elle a déclaré la demande recevable » et soutient « qu'un retour au pays d'origine en 

cas d’inaccessibilité du traitement revient à soumettre la requérante à un traitement inhumain et 

dégradant en violation de l’article 3 de la CEDH ». Elle invoque qu’« une telle décision ne peut donc être 

prise qu’après avoir écarté, au terme d’un examen rigoureux et consciencieux, tout risque 

d’inaccessibilité du traitement médical, et donc de traitement inhumain ou dégradant » et cite la 

jurisprudence de la Cour Européenne des droits de l’Homme à l’appui de son argumentaire. Elle allègue 

que « les recherches effectuées par le médecin conseil sont incomplètes et loin d’être suffisamment 

fouillées et rigoureuses pour permettre d’écarter tout doute quant au risque de traitement inhumain et 

dégradant lié à l’inaccessibilité du traitement de la requérante dans son pays d'origine » et en conclut 

« qu’en prenant la décision attaquée, la partie adverse a donc gravement violé l’article 3 de la CEDH ». 
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3.6. Dans une cinquième branche, elle allègue que la partie défenderesse « n'examine à aucun moment 

l’impact qu’aurait un retour de la requérante et de ses enfants en Algérie sans sa famille du point de vue 

du droit au respect de la vie privée et familiale ». Elle affirme que « la requérante a exposé dans sa 

demande de séjour qu’elle réside en Belgique chez sa mère et son frère, que son deuxième frère vit 

également en Belgique ; que la requérante était isolée en Algérie en ce que son mari vit en Suisse et 

que la seule famille qui lui restait était sa belle-mère avec laquelle elle entretient des contacts très 

compliqués et que dès lors, elle n’avait plus personne au pays d’origine qui pouvait l’assister ». Elle 

estime que la partie défenderesse « n’a absolument pas tenu compte de cet aspect pourtant 

fondamental du dossier de la requérante qui était exposé à suffisance dans sa demande de séjour » et 

affirme « qu’il est clair qu’il est tout à fait impossible pour la requérante de retourner vivre seule en 

Algérie ». Elle soutient que « cet isolement social aurait des conséquences dramatiques sur son état de 

santé puisqu’elle devrait se charger seule de ses trois enfants en bas âge, de trouver des ressources 

financières pour les loger, les nourrir, qu’elle perdrait cette énergie pourtant essentielle pour combattre 

sa maladie, qu’elle ne pourrait compter sur le soutien de personne en cas de retour en Algérie ». Elle 

réitère que « contraindre la requérante, qui est gravement malade, à retourner en Algérie sans le 

soutien de sa famille présente en Belgique reviendrait assurément à l'exposer à un traitement inhumain 

et dégradant, en violation flagrante de l’article 3 de la CEDH et reviendrait également à violer gravement 

son droit au respect de la vie privée et familiale ». Elle se livre à des considérations théoriques et 

jurisprudentielles relatives à l’article 8 de la CEDH et allègue que la partie défenderesse « était tenue 

d’examiner de manière approfondie la situation de la requérante au regard du droit au respect de la vie 

privée et familiale et de procéder à une mise en balance des intérêts ». Elle estime que « la motivation 

développée par la partie adverse dans l’acte attaqué apparaît donc comme lacunaire et insuffisante 

dans la mesure où elle n’expose nullement ce qui l’a poussée à faire prévaloir l'intérêt de l’Etat de 

contrôler ses frontières sur l’intérêt particulier de la requérante de poursuivre sa vie en Belgique auprès 

de sa famille ». Elle conclut que la partie défenderesse « a violé ses obligations de motivation de même 

que ses obligations au regard du droit à la vie privée et familiale ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour »,et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 

nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 
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concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens :C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.1.2. Le Conseil observe que la première décision querellée est notamment fondée sur un rapport 

établi par le médecin conseil de la partie défenderesse en date du 22 septembre 2020, dont il ressort, 

d’une part, que la requérante souffre d’une pathologie nécessitant un suivi médical ainsi qu’un 

traitement médicamenteux et, d’autre part, que le traitement et le suivi sont disponibles et accessibles 

au pays d’origine. Le fonctionnaire médecin y cite les sources sur lesquelles son avis est fondé. 

 

4.3.1. Sur la troisième branche du moyen unique, en ce qui concerne les documents produits par la 

partie requérante à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, visant à démontrer que les 

médicaments requis seraient inaccessibles à la requérante en Algérie, le fonctionnaire médecin a estimé 

« que les éléments invoqués dans ces documents ont un caractère général et ne visent pas 

personnellement la requérante […]. En l’espèce, la requérante ne démontre pas que sa situation 

individuelle est comparable à la situation individuelle et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet 

argument ne peut être retenu […]. En effet, il ne suffit pas de se référer à des rapports internationaux 

pour établir l’inaccessibilité aux soins, il faut au contraire démontrer en quoi la situation décrite de 

manière générale dans ce rapport est applicable à la requérante. De plus, la requérante peut choisir de 

s’installer au pays d’origine dans un endroit où les soins sont disponibles […]. Et si nécessaire, en cas 

de rupture de stock des médications, la requérante peut décider de vivre dans une autre région où elle 

peut être soignée […]  ». La partie requérante a joint à sa demande divers articles et rapports 

internationaux décrivant les carences du système de santé algérien, ainsi que la situation des 

personnes souffrant de la maladie de Crohn en Algérie, et exposant les difficultés que rencontrent les 

personnes désireuses de se procurer les médicaments requis afin de pallier cette pathologie. La 

requérante souffrant d’une « maladie de Crohn iléale sévère avec fistules multiples », un retour au en 

Algérie la placerait, ipso facto, dans la même situation que les autres personnes atteinte de ladite 

maladie. 

 

4.3.2. Si la partie requérante a en effet produit des documents présentant « un caractère général » et ne 

visant « pas personnellement la requérante », force est toutefois de constater que la partie requérante a 

également produit des documents décrivant la situation générale d’une certaine catégorie de personnes 

dans un pays donné. Cette situation est la suivante : les personnes de la catégorie en question n’ont 

pas accès au traitement médicamenteux requis en raison d’une pénurie d’azathioprine qui serait 

« depuis deux mois, tout simplement introuvable en Algérie ». Ces documents font également part du 

prix « excessivement cher » du Pentasa. Dès lors qu’une personne appartient à la catégorie en 

question, ce qui n’est nullement contesté en l’espèce, il ne saurait être soutenu qu’elle ne se trouverait 

pas, a priori, dans la situation générale vécue par les autres personnes de ladite catégorie. Il est évident 

que des exceptions doivent exister : certaines personnes de la catégorie en question ont sans doute pu 

se procurer de l’azathioprine ou du Pentasa. Il ne peut toutefois s’agir de rien de plus que d’exceptions, 

sans quoi ces cas constitueraient la situation générale. 

 

Il ne saurait être imposé à la requérante de prouver qu’elle se trouverait bien, en cas de retour au pays 

d’origine, dans la même situation que la plupart des gens appartenant à la même catégorie qu’elle. Le 

simple fait d’être ce qu’elle est – en l’espèce : atteinte d’une « maladie de Crohn iléale sévère avec 

fistules multiples » – constitue une présomption suffisante. Au contraire, c’est à la partie défenderesse 

qu’il appartient, le cas échéant, de démontrer que la requérante constituerait une exception. Le Conseil 

précise, à cet égard, que le simple fait que la requérante ait une famille, des relations sociales ou un 

emploi, est manifestement insuffisant. 
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En effet, au regard du raisonnement appliqué par la partie défenderesse dans la première décision 

querellée, il semble que la requérante, dès lors qu’elle vit en Belgique depuis plusieurs années, se 

trouve dans une impasse kafkaïenne : afin d’établir qu’elle n’aurait pas accès aux soins nécessaires 

dans son pays d’origine, elle ne peut que produire des documents que la partie défenderesse qualifie de 

« généraux ». En effet, le Conseil ne se représente pas ce que pourraient être des documents 

« personnalisés », sauf à exiger de la requérante qu’elle retourne dans son pays d’origine, soit victime 

de traitements inhumains et dégradants et en transmette la preuve à la partie défenderesse, en 

espérant que ces traitements n’aient pas mené à son décès. 

 

La circonstance que la requérante puisse éventuellement, « en cas de rupture de stock des 

médications, […] décider de vivre dans une autre région où elle peut être soignée » ne constitue pas 

une réponse adéquate aux arguments de la requérante, les documents produits par cette dernière 

décrivant une rupture de stock généralisée en Algérie. 

 

En outre, s’il est de jurisprudence constante que « c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation 

susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande qu’il incombe d’en aviser 

l’administration compétente, tandis que l’administration n’est, pour sa part, pas tenue d'engager avec 

l’étranger un débat sur la preuve des éléments allégués, ni de l’interpeller préalablement à sa décision, 

ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie » (C.C.E., n° 119.422 du 25 février 2014), il ne saurait 

toutefois être exigé plus d’un demandeur qui a démontré, d’une part, que telle catégorie de personnes 

se trouve dans une situation générale donnée, et, d’autre part, qu’il appartient à cette catégorie de 

personnes, dès lors qu’une preuve personnalisée serait immensément difficile voire impossible à 

obtenir. 

 

4.3.3. Partant, la partie défenderesse ne pouvait, sous peine de méconnaître ses obligations rappelées 

supra, éluder l’analyse de cet aspect de la demande. Le Conseil estime qu’il incombait, au contraire, à la 

partie défenderesse, de se prononcer sur les conséquences d’un retour dans le pays d’origine en tenant 

compte des documents transmis par la requérante. La partie défenderesse n’a pas répondu de façon 

satisfaisante à cet aspect de la demande dans la décision querellée, en sorte qu’elle n’a pas permis à la 

partie requérante d’en comprendre les motifs.  

 

4.4. La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations et ne formule aucune remarque lors 

de l’audience. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que l’avis du fonctionnaire médecin n’est pas adéquatement et 

suffisamment motivé. Il en est de même du premier acte querellé, dans la mesure où la partie 

défenderesse se réfère à cet avis, sans combler la lacune susmentionnée. Par conséquent, le premier 

acte attaqué viole donc les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs. 

 

4.6. Partant, le premier moyen est, dans cette mesure, fondé en sa troisième branche, ce qui suffit à 

l’annulation du premier acte entrepris. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner le second moyen et les autres 

branches du premier moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation de cet 

acte aux effets plus étendus. 

 

4.7. Le premier acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour, 

visée au point 1.2. du présent arrêt, que la partie défenderesse a déclaré recevable, redevient 

pendante. 
 

Dès lors, pour la clarté des relations juridiques des parties et partant, pour la sécurité juridique, il est 

approprié de retirer de l’ordonnancement juridique l’ordre de quitter le territoire attaqué. En effet, celui-ci 

a été pris, sinon en exécution de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prise le même jour, en tout cas dans un lien de 

dépendance étroit et ce, indépendamment de la question de la légalité de ce dernier au moment où il a 

été pris. 

 

Toutefois, la partie défenderesse garde la possibilité de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire, 

tel que celui notifié en l’espèce, dans l’hypothèse où la demande d’autorisation de séjour précitée serait, 

à nouveau, rejetée. 
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5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour ainsi que l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 24 septembre 2020, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois août deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. E. MICHEL, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. MICHEL J. MAHIELS 

 

 


